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La réinstallation des réfugiés polonais après la seconde 
guerre mondiale
Agata Blaszczyk 

L’adoption de la Loi sur la réinstallation des polonais et la création des différentes agences qui s’y 
rattachent sont sans aucun doute des réponses sans précédent face au défi d’une migration de 
masse vers le Royaume-Uni. 

Lorsqu’en 1945, à la fin de la seconde guerre 
mondiale, il est devenu évident que les 
Forces polonaises et les réfugiés à l’étranger 
ne pourraient pas retourner dans leur pays 
d’origine, le gouvernement britannique a endossé 
cette responsabilité à leur égard. La première 
étape a consisté à fonder le Polish Resettlement 
Corps (PRC) en mai 1946. Près de 250 000 
soldats polonais soutenant les forces alliées 
occidentales ont découvert qu’ils ne pouvaient 
pas rentrer chez eux. Les soldats et les pilotes 
qui avaient combattu à l’étranger devaient être 
aidés par le Corps pour rester au Royaume-
Uni et s’y intégrer à la vie civile. Servir dans le 
Corps devait constituer une opportunité pour 

se former et acquérir une éducation ; il avait 
été négocié avec les syndicats britanniques que 
les employés polonais potentiels ne pourraient 
être recrutés que dans le cadre du PRC et qu’ils 
pourraient remplir uniquement des postes 
« approuvés » par le ministère du Travail.  

La Loi sur la réinstallation des Polonais de 
1947 avait pour but de réinstaller des réfugiés 
politiques au Royaume-Uni à un moment où le 
pays était à l’orée d’une période d’augmentation 
démographique considérable principalement 
due à l’immigration. Cette loi donnait aux 
réfugiés polonais se trouvant au RU le droit 
de travailler et de recevoir des allocations 
de chômage. La loi définissait également les 

de protection offerts à d’autres réfugiés, y 
compris en ce qui concerne la réinstallation. 

Conclusion
La situation des réfugiés palestiniens est à bien 
des égards exceptionnelle. Sa longévité, son 
ampleur et sa spécificité institutionnelle unique 
la distingue de pratiquement toutes les autres 
situations de réfugiés. Des enseignements 
précieux peuvent toutefois en être tirés, ne 
serait-ce qu’en ce qui concerne la réinstallation. 

Dans le cas des Palestiniens, la réinstallation 
n’a pas seulement été un échec, elle n’a qu’à 
peine réussi à démarrer. Même si l’opposition 
des réfugiés à la réinstallation était motivée par 
des préoccupations politiques, la situation n’a 
pas été favorisée par la faillite des humanitaires 
internationaux d’engager un dialogue direct et 
ouvert avec eux. Le climat durable de méfiance et 
de suspicion qui s’est installé en conséquence a 
entravé de manière constante leurs relations avec 
l’UNRWA en particulier, et plus généralement 
avec le système onusien dans son ensemble. 

La suspicion éprouvée par de nombreux 
réfugiés palestiniens à l’égard de la réinstallation 
se devait également au fait que les implications 
de cette solution étaient perçues comme 
permanentes. Ce qui n’est certes pas exceptionnel, 
dans la mesure où de nombreux groupes 

de réfugiés continuent de préférer l’option 
du rapatriement aux autres solutions. Si des 
individus souhaitent en dernière instance 
retourner chez eux, ils sont moins susceptibles 
d’accepter de bonne grâce des mesures qui 
selon eux risquent de réduire leur capacité 
à le faire. Il semble donc utile d’explorer des 
moyens pour articuler les « trois solutions 
durables » de manière à dissiper ce type de 
craintes. Le cas de la Palestine montre que si 
une réinstallation peut être conçue et organisée 
de manière à ne pas entraver les possibilités 
d’un retour éventuel vers le lieu d’origine, 
elle peut alors s’avérer plus acceptable. 

Finalement, il est utile de se rappeler que 
le HCR lui-même continue de considérer le 
rapatriement volontaire comme la solution 
durable optimale pour tous les réfugiés,  
et la réinstallation comme la solution de  
dernier ressort. Sur cette question il ne fait  
donc aucun doute que les réfugiés palestiniens 
sont parfaitement alignés sur la position des 
Nations unies. 
Anne Irfan a.e.irfan@lse.ac.uk 
Doctorante, Département d’histoire internationale, 
London School of Economics www.lse.ac.uk 
1. La version intégrale de cet entretien est disponible dans le 
journal du HCR, Refugiés, de septembre 1987. 
2. Arrêt dans l’affaire « El Kott » http://bit.ly/Curia-ElKottArret 

http://www.fmreview.org/dayton20

http://www.fmreview.org/fr/reinstallation
mailto:a.e.irfan@lse.ac.uk
http://www.lse.ac.uk
http://bit.ly/Curia-ElKottArret


72

R
M

F 
54

février 2017www.fmreview.org/fr/reinstallation

Réinstallation

responsabilités de plusieurs départements 
gouvernementaux chargés d’assurer des 
services de santé et d’éducation ainsi que 
des droits à la retraite pour les Polonais. 

La loi a été bien accueillie par le parlement 
et a été considérée comme un acte de grande 
maîtrise politique – un acte qui a changé 
les attitudes de la population à l’égard des 
étrangers qui arrivaient alors. La loi permettait 
aux Polonais de s’intégrer au Royaume-Uni 
fournissant ainsi à l’économie britannique la 
main-d’œuvre nécessaire pendant cette période 
de reconstruction de l’après-guerre. Fin 1949, 
150 000 soldats polonais et leurs personnes 
à charge s’étaient installés au RU et leurs 
descendants continuent de faire partie de la 
communauté polonaise du RU telle qu’elle existe 
aujourd’hui. En temps voulu, les réfugiés polonais 
ont prouvé qu’ils étaient des contributeurs 
dévoués à la reconstruction de l’économie du 
Royaume-Uni et ils sont devenus le groupe 
d’immigrants le plus prospère du pays. 

C’était la première fois dans l’histoire de 
la migration au Royaume-Uni que ce type de 
législation visant un groupe unique de réfugiés 
avait été instauré. La loi démontrait qu’en mettant 
à disposition des ressources adéquates et en 
répondant de manière positive aux besoins des 
réfugiés, le processus d’intégration à la société 
d’accueil pouvait être considérablement facilité. 

Une part importante du travail lié à cette loi 
a impliqué la création de camps de réinstallation 
pour les Polonais. Des anciens camps de l’armée 
de terre et de l’armée de l’air ont été utilisés 
comme hébergement temporaire pour les soldats 
polonais et leurs familles. Dès le mois d’octobre 
1946, quelques 120 000 soldats polonais avaient 

été cantonnés dans 265 camps à travers le 
Royaume-Uni. Au fil des années, leurs femmes et 
leurs autres personnes à charge sont également 
arrivés en Grande Bretagne pour les rejoindre, ce 
qui selon les estimations aurait porté le nombre 
total de réfugiés polonais à plus de 249 000 
personnes. Les camps se trouvaient généralement 
dans des lieux isolés et n’étaient pourvus que 
de huttes Nissen ou de logements de mauvaise 
qualité, occupés chacun par plus d’une famille. 
Les huttes étaient équipées d’éclairage électrique 
et chauffées par des poêles à combustion lente 
mais disposaient de peu de ventilation naturelle 
et de lumière. Néanmoins, pour cette première 
génération de Polonais les camps sont devenus 
un symbole de stabilité et ils sont restés dans 
la mémoire de la seconde génération comme 
des endroits heureux où vivre en liberté.    

Outre les besoins essentiels des nouveaux 
arrivants en termes de logement, de santé, de 
bien-être et d’emploi, la demande éducative était 
considérable. En 1947, le Comité pour l’éducation 
des Polonais a été instauré et il était prévu 
que toutes ses dépenses soient couvertes par 
des fonds attribués par le parlement. L’objectif 
principal de ce comité était de « préparer [les 
Polonais] pour qu’ils puissent être intégrés au 
système scolaire et professionnel britannique 
tout en prévoyant des dispositions permettant 
de répondre à leur souhait naturel de maintenir 
leur culture polonaise et leurs connaissances de 
l’histoire et de la littérature polonaises »1. Cela 
impliquait de leur inculquer, en vue de faciliter 
leur réinstallation ultérieure au Royaume-Uni 
ou à l’étranger, des connaissances satisfaisantes 
d’anglais et du mode de vie britannique à 
travers un enseignement imparti dans des 
institutions britanniques appropriées.  

Le budget annuel du Comité était estimé 
à environ 1 million de livres sterling pour sa 
première année d’existence, et a augmenté 
jusqu’à atteindre 1,5 millions pour l’année 
1948/49. Pendant les sept années et demie 
de son existence les dépenses du Comité 
ont totalisé neuf millions de livres. 

Sans grande surprise, pour la première 
génération l’expérience de leur installation 
et de leur adaptation s’est avérée plus dure et 
plus longue que prévue. Toutefois, pour les 
Polonais plus jeunes, la voie de l’adaptation, 
de l’intégration et même de l’assimilation 
progressive est devenue un processus bien 
plus naturel, et les dispositions en termes 
d’éducation les y ont énormément aidés. 
L’apprentissage de l’anglais est devenu l’étape 
essentielle pour atteindre cet objectif ambitieux. 

Ag
at

a 
Bl

as
zc

zy
k

Une hutte Nissen du camp de Northwick Park, construite 
initialement en 1943 pour servir d’hôpital de campagne et  
utilisée à partir de 1947 par le Polish Resettlement Corps. 
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Réinstallation : où sont les données, quelle est la 
stratégie ?
Alexander Betts

Le but et les objectifs de la réinstallation sont imprécis et ses résultats sont mal mesurés. Pour 
que la réinstallation soit efficace, elle doit s’appuyer sur des données beaucoup plus fiables et la 
coordination au niveau international doit être améliorée.  

La réinstallation est un domaine de la politique 
en matière de réfugiés qui échappe bien trop 
souvent à l’examen critique. Elle est souvent 
considérée comme intrinsèquement bénéfique 
et sert de moyen pour permettre à des pays 
distants et des membres progressistes de la 
société civile de se convaincre qu’ils « font 
changer les choses ». Et pourtant, eu égard à 
sa prééminence historique et culturelle dans 
les principaux pays de réinstallation comme 
les États-Unis, le Canada ou l’Australie, les 
objectifs et les résultats de la réinstallation 
échappent souvent au débat ou à l’examen. 

De nombreuses politiques européennes 
récentes en matière de réinstallation ont 
émergé comme des réponses instinctives 
face à la « crise » européenne des réfugiés. 
Par exemple, le Programme de réinstallation 
des personnes vulnérables du Royaume-Uni 
a été étendu à 20 000 Syriens pour une seule 
et unique raison : le lendemain du jour où le 
corps du petit réfugié syrien Alan Kurdi avait 
fait la une de tous les journaux britanniques, 
la réinstallation était devenue la réponse. 

Le but de la réinstallation est spécifié 
avec une imprécision surprenante. Il s’agit 
apparemment d’un outil de protection, d’une 
solution durable, d’un moyen pour influencer 

stratégiquement d’autres solutions durables 
ainsi que d’une forme de partage du fardeau 
et de solidarité internationale. Cependant, 
l’impact de la réinstallation n’est pratiquement 
jamais mesuré par rapport à l’un des objectifs 
qu’elle est supposée remplir. Parce que ses buts 
et ses objectifs sont spécifiés avec tellement 
d’imprécision, il n’existe pas de points de 
repère ou d’indicateurs qui pourraient 
permettre de demander aux gouvernements 
de rendre des comptes de leurs pratiques 
en matière de réinstallation ou qui seraient 
susceptibles d’en mesurer concrètement les 
résultats. Il n’est donc pas surprenant que les 
politiciens trouvent particulièrement difficile 
de justifier la réinstallation face à l’électorat. 

Quelques faits provocateurs tendent 
tout de même à suggérer pourquoi certaines 
préoccupations seraient dignes d’être prises en 
considération. La réinstallation est constamment 
réservée à une minorité : c’est une option 
proposée à moins de 1 % des réfugiés dans le 
monde. Ce n’est souvent pas l’option que les 
réfugiés veulent : 70 % des quelques 100 000 
réfugiés syriens que le HCR a approché en leur 
parlant de réinstallation au Canada fin 2015 ont 
affirmé ne pas vouloir être réinstallés au Canada. 
Elle entraine une attribution inéquitable des 

À partir de mars 1948, le ministre britannique 
de l’Intérieur (Home Secretary) a annoncé 
que les demandes pour devenir des citoyens 
britanniques des anciens soldats polonais 
seraient acceptées, et les Polonais ont obtenu le 
droit d’être naturalisés britanniques. Au bout 
du compte, les Polonais ont démontré qu’ils 
pouvaient apporter une contribution positive 
et dévouée à la reconstruction de l’économie 
britannique. Ceux qui ont réussi à poursuivre des 
études secondaires ou universitaires ont obtenu 
des postes lucratifs et parfois prestigieux dans 
le marché du travail britannique et ont connu 
du succès dans leurs carrières professionnelles. 
Leur culture et leurs traditions différentes été 
considérées comme des atouts contribuant 

à la vie de l’ensemble de la communauté. 
L’objectif que le Comité s’était fixé d’aider les 
exilés polonais à s’adapter à une vie nouvelle a 
progressivement été atteint. Comme l’affirmait 
un article d’un journal local de l’époque, « Leurs 
atouts et leurs loisirs sont peut-être différents, 
mais ces mêmes différences sont des atouts 
pour la communauté mixte de notre ville2 ».
Agata Blaszczyk caucor@hotmail.com 
Maître de conférences en histoire, L’Université 
polonaise de Londres www.puno.edu.pl/english.htm 
1. Mémorandum du ministre de l’Éducation et du secrétaire d’État 
pour l’Écosse, ED128/146, pp1-2. Rapport sur le programme et 
le personnel des écoles polonaises du Comité, 13 juillet 1948, 
ED128/5, p3. 
2. Melton Mowbray Times, juillet 1952.
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